
 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 6 JUILLET 2026 A 19h00 
_____________________ 

 
 

Assistaient à la réunion : Nicolas FORISSIER, Marc HENRIET, Nadine LYONNET, Marie-Laure 

LEUILLET, Luc HURBAIN, Sophie VERNAUDON, Benoît RICHARD, Nathalie GESELL, 

Bernard GIRAUD, François BUFFETEAU, Catherine CARRE, Catherine MENARD, Pascal 

DUCROT, Jacques LEJEMBLE, Valérie CHOPIN, Marie PIERRON, David ESSLINGER, Magalie 

CHAREL, Clothilde LOISEAU, Romain CORJON, Alyson MONTAZEL, Fabien BARANGER, 

Florian DUVAL, Mahé SURNOM, Lilou DURANTEAU 

Etaient excusés : Dorian CHAUVET qui avait donné pouvoir à Catherine MÉNARD, Aurore 

CHEVALIER LATTARI qui avait donné pouvoir à Mahé SURNOM 

Désignation du secrétaire de séance : Luc HURBAIN. 

___________________ 

 
Monsieur le Maire ouvre la séance officielle. 
 
Il demande aux membres de l’assemblée s’ils ont des observations sur les procès-verbaux des séances en 
date du 29 mai et du 5 juin 2026. 
 
Aucune remarque n’étant faite, les procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité. 
 
Luc Hurbain est désigné secrétaire de séance. 

Nicolas FORISSIER procède à l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour : 

- Convention de fourniture de services de connectivité à partir du réseau bas débit départemental, et 
approuver la convention précisant les périmètres de l’action du Syndicat Mixte RIP 36 
 
- Demande de subvention au FIPDR - Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance et de 
la Radicalisation - pour l’extension de la vidéoprotection  
 
- Subventions Associations 

- ABVN (Association des Bridgeurs de la Vallée Noire) – organisation du Festival de Bridge 5 
et 6 Septembre au Château d’Ars 

- USLC – Tennis de Table – Acquisition de deux tables en usage libre au parc des sports 
 
- Attribution de deux subventions municipales pour acquisition VAE 

 

- Etude dossier OPAH-RU 

 

- Commission Marché et Appel d’Offres 

 
- Personnel Municipal  
 - Recrutement école de Musique (professeurs et direction) 
 - Création deux emplois non permanents Ecole Rollinat pour année 2026/2027 

 - Création Agent Technique Service propreté 
  
- Questions diverses 



 

I – ADHESION AU SERVICE DE CONNECTIVITE AU RESEAU BAS DEBIT 

DEPARTEMENTAL 
 

 

 
Monsieur le Maire indique que le Syndicat mixte RIP 36 a été créé en 2009 afin de déployer et 
exploiter des infrastructures et réseaux de communications électroniques ouverts au public et de 
fournir des services de communications électroniques aux utilisateurs finals dans les conditions 
prévues à l'article L. 1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Luc Hurbain présente le dossier dans le détail. 
 
Par délibération n°CS_20231213_003 en date du 13 décembre 2023, le Comité syndical a approuvé 
la modification des statuts du Syndicat de sorte à élargir son périmètre d'intervention et permette à 
celui-ci de proposer des compétences facultatives à l'égard de ses membres et tout autre collectivité 
ou groupement de collectivités locales qui souhaiteraient y adhérer. 

 

A cet effet, le Syndicat est désormais compétent pour porter ou coordonner toutes actions en 

matière d'usages et de services sur son périmètre qui lui seraient confiées par ses membres telles 

que définies notamment dans la stratégie de développement des usages et services numériques 

adoptée par le Conseil départemental de l'Indre au titre de l'article L. 1425-2 du CGCT par 

délibération n°CD_20240115_042 en date du 15 janvier 2024. 

 

Dans ce cadre, le Syndicat entend proposer au titre de ses compétences : 

- Des services de connectivité à partir d'un réseau bas débit de type LoRaWan, lesquels services 

intégreront, notamment, le déploiement de capteurs, d'une plateforme de données ou encore 

d'un outil de visualisation ; 

- Des prestations d'accompagnement dans le domaine des usages numériques. 

 

Afin de pouvoir bénéficier de cette offre,1a Commune de La Châtre doit au préalable délibérer 

afin d'adhérer à la compétence facultative portant sur la fourniture de services de connectivité à 

partir du réseau bas débit départemental. Elle doit également approuver la convention ci-annexée 

précisant les périmètres de l'action du Syndicat Mixte RIP36 ainsi que les modalités 

administratives, techniques et financières de fourniture des services pour le compte des membres 

ayant adhérés à la compétence susvisée. 

 

Aurore Chevalier Lattari note que cette convention ne mentionne pas de coût chiffré pour la 
collectivité. Luc Hurbain lui précise que cette adhésion est effectivement gratuite dans un premier 
temps. Par contre, le fait de souscrire un service de collectivité au réseau bas débit départemental 
engendrera un devis chiffré, qui sera à valider en conseil municipal par une délibération.  

 

En conséquence, Monsieur Le  Ma i r e  propose d'adopter la délibération suivante : 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Considérant que le quorum est atteint, 



 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU l'arrêté préfectoral n°2009-10-0087 du 8 octobre 2009 modifié portant création du Syndicat 

Mixte Réseau d’Initiative Publique 36, 

 

VU la délibération du Conseil départemental n°CD_20240115_042 en date du 15 janvier 2024 

approuvant la stratégie de développement des usages et services numériques, 

 

Considérant les statuts du RIP36, 

 

Considérant le règlement intérieur du RIP36, notamment son article 30, organisant le 
fonctionnement du collège dédié à chaque compétence facultative, 

 

Considérant l'intérêt pour la Commune de La Châtre d'adhérer à la compétence 

facultative du RIP36 afin de bénéficier de services de connectivité à partir du réseau bas 

débit départemental, 

 

Considérant le projet de convention (bipartite/tripartite) de services ci-annexée, 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La Commune de La Châtre adhère à la compétence facultative du RIP36 
portant sur la fourniture de services de connectivité à partir du réseau bas débit départemental. 

 

Article 2 : Monsieur Luc HURBAIN est désigné pour représenter la Commune de La 

Châtre au sein du collège dédié à la compétence facultative du RIP36, et dispose d'une 

voix au sein dudit collège. 

 

Article 3 : La convention de services ci-annexée est approuvée. Le Maire ou son représentant est 

autorisé à la signer, ainsi que tous documents à intervenir permettant la mise en œuvre de ladite 

convention. 

 



























































 

II – DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU FIPDR (FONDS INTERMINISTERIEL 

DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET DE LA RADICALISATION) POUR 

L’ANNEE 2026 
 

 
 

 
Monsieur le Maire souhaite déposer une demande de subvention au titre du Fonds Interministériel de 
Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) pour l’extension de la vidéo protection 
sur le territoire de la Commune. 
  
Les nouveaux sites concernés sont : 
 
 Le passage du Frioul 
 La place de l’abbaye et ses abords 
 
 Il sera demandé une aide de 80 % du HT au titre du FIPDR. 
 
Vous trouverez ci-annexé les secteurs de la Ville couverts par la Vidéo protection qui ont été 
déterminés en accord avec le référent gendarmerie sur le sujet. 
 
Fabien Baranger signale que le document, fait état de vidéo surveillance ce qui n’est pas le cas. Il est 
indiqué que le document sera modifié et transmis à tous les conseillers.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
- EMET un avis favorable sur les sites concernés. 
 
 
- DONNE SON ACCORD au plan de financement annexé,  
 
 
- AUTORISE le Maire à déposer et signer le dossier de demande de subvention pour cette opération 
au titre de FIPDR 2026. 

 



DEPENSES

Place de l'Abbaye 13 920,00 € HT

Impasse du Frioul 2 000,00 € HT

15 920,00 € HT

RECETTES

FIPDR 2026 - 80% 12 736,00 €

Ville de La Châtre - 20% 3 184,00 €

15 920,00 €

PLAN DE FINANCEMENT

INSTALLATION VIDEO PROTECTION

SITE PLACE DE L'ABBAYE / PASSAGE DU FRIOUL



 

III – ATTRIBUTION DE DEUX SUBVENTIONS MUNICIPALES 
 

 
 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’attribuer deux subventions exceptionnelles pour 
l’année 2026 : 
 

- Association des Bridgeurs de la Vallée Noire pour l’organisation de son festival de Bridge les 5 et 6 
Septembre 2026 au Château d’Ars pour une somme de             550 €. 
 
Nicolas Forissier indique qu’un groupe de travail, composé de Nadine Lyonnet, Nathalie Gesell, et 
David Esslinger travaille avec leurs commissions à une redéfinition des subventions de 
fonctionnement, et de l’octroi de salles ou bâtiments communaux comme le Château d’Ars (tarifs, 
gratuité…).  
 
Il souligne que celui-ci restera gratuit pour les évènements caritatifs comme le Moto Cœurs qui se 
déroulera les 9 et 10 Août prochain.   
 

- Association USLC Tennis de Table de La Châtre pour l’acquisition de deux tables extérieures qui 
seront installées au Parc des sports en usage libre.  
 
Le coût d’acquisition est de      2 400 € 
 

▪ Aide régionale                840 € 

▪ Participation du club              200 € 

▪ Subvention de La Ville      1 360 € 
 
 
Il est rappelé que la provision disponible à ce jour est de        2 109 €. 
 
Suite à une interrogation, Benoît Richard indique que les deux tables de tennis tables seront installées 
à côté du skatepark dans le parc des sports.  
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
 
- EMET un avis favorable aux deux subventions proposées. 
 
- AUTORISE le Maire à verser les deux subventions susvisées. 
 
- INDIQUE que les 2 sommes seront prises sur la ligne « provision » de l’article 65748. 
 



 

IV – ATTRIBUTION DE DEUX SUBVENTIONS MUNICIPALES POUR ACQUISITION D’UN 

VELO A ASSISTANCE ELECTRIQUE 
 

 

 
 
Monsieur Le Maire cède la parole à Benoît Richard.  
 
 
Benoît RICHARD présente les demandes pour attribution de la subvention municipale pour l’achat 
d’un vélo à assistance électrique  
 
- M. Eric NAUDON   150 € 
- M. Jacques BRISSE   150 € 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu l’avis favorable de la Commission Vie Associative, Sports, Loisirs et Sécurité dans sa séance du 11 
juin 2026, 
 
après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
- DONNE SON ACCORD à l’octroi d’une subvention de 300 € pour les personnes susvisées ci-
dessus. 
 
- INDIQUE que cette somme sera prise à l’article 65741, « aide pour achat de 25 vélos à assistance 
électrique ».  

 
 



 

V – COMMISSION OPAH-RU – OPERATION PROGRAMMEE POUR L’AMELIORATION 

DE L’HABITAT – RENOUVELLEMENT URBAIN 
 

 

 
Luc Hurbain indique que la commission OPAH-RU s’est tenue le mardi 30 juin à 18h45. 
 
Il présente le dossier de demande de subvention OPAH-RU de Madame PROVOOST, instruit par 
SOLIHA. 
 
Le dossier présenté est complet et conforme au règlement. 
 
Le montant des travaux pour la rénovation globale éligible est de 90 376,48 € TTC. 
 
La subvention communale est de 5% des travaux éligibles, plafonnés à 70 000€, soit 3 500 €. 
 
La commission propose au Conseil Municipal de voter cette subvention d’un montant de 3 500 €. 
 
Pour information, ce dossier bénéficie des subventions suivantes : ANAH-MPLD de 56 000 €, 
 
Fondation pour le logement des Défavorisés de 11 000 €, ANAH-Maîtrise d’œuvre de 5 578 €, 
ANAH– Prime sortie passoire thermique de 7 000 €. 
 
 
 
Nicolas Forissier tient à souligner que pour un total de travaux de 90 376,48 €TTC, le reste à charge 
du porteur de projet est de 3 298,48 €. 
 
La multitude de toutes les aides, peut permettre à des administrés qui respectent les critères d’être 
très bien accompagnés. 
 

Le Conseil Municipal,  
 

- VU l’avis favorable de la Commission OPAH-RU dans sa séance du 30 juin 2026, 

après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 

- ACCEPTE le dossier de Madame PROVOOST. 
 
 
- AUTORISE le Maire à verser la subvention de 3 500 €. 

 



 

VI – COMMISSION DES MARCHES ET APPEL D’OFFRES – ACTE DE SOUS TRAITANCE 

HOTEL DU CHEVALIER D’ARS 
 

 

 
 

Luc Hurbain indique que la Commission des Marchés et Appel d’Offres s’est tenue le 30 juin 2026. 
 
Il informe que l’’entreprise ECB – Lot 1 Gros œuvre souhaite sous-traiter la pose de carrelage et de 
faïence à l’entreprise SARL DIAS pour un montant de 17 120 €HT. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
 

- APPROUVE cette sous traitance  

 

- AUTORISE le Maire à signer les documents à venir 

 



 

VII – RECRUTEMENT D’INTERVENANTS POUR L’ECOLE DE MUSIQUE MUNICIPALE 

DE L’HARMONIE DE LA CHATRE – ANNEE 2026/2027 
 

 

 
 

Marc Henriet indique qu’il est proposé, suite aux inscriptions pour l’Ecole de Musique de l’Harmonie 
Municipale pour l’année 2026/2027, de recruter des intervenants : 
 
Clothilde Loiseau se félicite de la qualité de l’enseignement de l’école de Musique Municipale, et de 
l’inscription de deux heures pour la création d’un atelier tambour sur l’année scolaire 2026/2027. 
 
Clothilde Loiseau, ne prenant pas part au vote. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité,  
 
- ACCEPTE le recrutement : 
 

 un assistant d’enseignement artistique à la direction de l’Ecole de Musique à temps partiel pour la 
période du 15/08/2026 au 14/08/2027, avec la rémunération suivante :  
 
- 5,50 heures hebdomadaires  
- rémunération : indice Brut 540, Indice Majoré : 464 
 

 des assistants d’enseignement artistique à l’Ecole de Musique du 07/09/2026 au 30/06/2027 dans 
les disciplines suivantes, incluant le temps de trajet :  
 
- Clarinette    5.00h / semaine 
- Saxophone*    6.00h / semaine 
- Flûte traversière   5.00h / semaine 
- Batterie    8.25h / semaine 
- Atelier tambour   2.00h / semaine 
- Trompette    6.25h / semaine 
- Flûte à bec    2.50h / semaine 
- Formation musicale (solfège) 8.75h / semaine 
 

 avec une rémunération calculée à l’Indice Brut 422, Indice Majoré 380. 
 
Les cours pourront être assurés par un auto-entrepreneur à raison d’un coût horaire maximum égal à 
celui d’un assistant d’enseignement artistique. 
 
NB : Un temps complet correspond à 20h/semaine pour les assistants d’enseignement artistique. 
 
- AUTORISE le Maire à signer les contrats à venir avec les intervenants susvisés. 
 
- INFORME qu’en fonction des inscriptions, le nombre d’heures peut être susceptible de varier 
légèrement. 
 
- PRECISE que l’on pourra faire recours à des agents contractuels. 
 



 

VIII – PERSONNEL MUNICIPAL – CREATION DE DEUX EMPLOIS NON PERMANENTS 

POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

–  
RENFORT D’EQUIPE 

(EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.332-23-1° DU CODE GENERAL DE LA FONCTION 

PUBLIQUE) 
 

 

 
 
 

Marc Henriet rappelle, VU le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-

1° ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter deux agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité à savoir : assurer la surveillance des enfants sur les périodes 
périscolaires et l’entretien des locaux municipaux. 
 
Ces deux agents interviendront à l’Ecole Rollinat. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
DECIDE :  
 
La création de deux emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire d’activité dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à temps 
non complet dont un du 1/09/2026 au 31/07/2027 pour une durée de 25 heures par semaine et un du 
1/09/2026 au 2/07/2027 pour une durée de 6 heures par semaine. 
 
Ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à 
durée déterminée. 
 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence au 1er indice égal ou immédiatement supérieur au 
smic soit à ce jour à l’indice brut 422, indice majoré 380. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
 



 

IX – DELIBERATION AUTORISANT LA CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT 

D’AGENT TECHNIQUE POLYVALENT A LA PROPRETE URBAINE 
 

 

 
Marc Henriet rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 
pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique compétent. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 

- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 

- pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à 
l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 

 
 

En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en 
application de l’article L.332-14 du code précité, un agent contractuel de droit public pour faire face à 
une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. Le contrat est 
alors conclu pour une durée déterminée d’une durée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite 
d’une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu 
aboutir au terme de la première année. 

 
Considérant que les besoins du service Propreté urbaine nécessitent la création d’un emploi 
permanent appartenant au cadre d’emploi des adjoints techniques pour assurer les fonctions d’agent 
technique polyvalent, 
 
Monsieur le Maire propose : 
- la création d’un emploi permanent à temps complet appartenant au cadre d’emplois des Adjoints 
techniques relevant de la catégorie hiérarchique C : grade d’Adjoint technique ou adjoint technique 
principal 2e classe ou adjoint technique principal 1ère classe au 01/10/2026, 

 
- l’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes : assurer l’entretien des espaces 
publics, assurer l’entretien et le nettoyage des matériels, véhicules et engins, renforcer les autres 
équipes techniques, participer aux astreintes techniques. 
 
- la rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
 
Le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du recrutement 
d’un fonctionnaire. 

 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 
décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

 
- la suppression du poste d’adjoint technique principal 2ème  classe au 01/10/2026. 
 



 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 
- DECIDE de créer au tableau des effectifs un emploi permanent à temps complet appartenant au 
cadre d’emplois des Adjoints techniques relevant de la catégorie hiérarchique C : grade d’Adjoint 
technique ou adjoint technique principal 2e classe ou adjoint technique principal 1ère classe au 
01/10/2026. 
 
- DECIDE que le poste pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public dans l’attente du 
recrutement d’un fonctionnaire. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 
décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
- la suppression du poste d’adjoint technique principal 2ème classe au 01/10/2026 
 
- MODIFIE en conséquence le tableau des effectifs. 
 
- AUTORISE le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet emploi.  
 
- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 



 

X – QUESTIONS DIVERSES 
 

 
 
 
 
I-REMERCIEMENTS 
 
Décès :  
Monsieur Le Maire donne lecture de la lettre de la famille Gaultier remerciant le Maire et l’ensemble 
du Conseil Municipal pour leur témoignage lors du décès de Madame Gaultier. 
 
Monsieur Le Maire fait part des remerciements de Madame Catherine Judalet, ses enfants et ses petits-
enfants pour le soutien qu’il leur a été apporté dans cette épreuve. 
 
Monsieur le Maire partage la lettre de Monsieur et Madame Patrick et Odile Judalet remerciant Le 
Maire et l’ensemble du Conseil Municipal pour leur témoignage et leur soutien lors du décès de Alain 
Judalet. 
 
 
Manifestations :  
Monsieur Le Maire fait part des remerciements de Scalis pour la mise à disposition gracieuse des 
tables et des chaises à l’occasion de leur plancha party du 29 mai à la résidence Périgois. 
 
Monsieur Le Maire partage le courrier de L’Amical des Donneurs de Sang remerciant le Maire et 
l’ensemble du Conseil Municipal pour leur participation et le soutien apporté lors de leur congrès du 7 
juin.  
 
Monsieur Le Maire donne lecture de la lettre de Madame la Ministre de la Culture, Catherine Pégard, 
remerciant le Maire et l’ensemble du Conseil Municipal de l’avoir conviée à la commémoration du 14 
juin, et regrette de ne pas avoir pu y participer. Elle salue cette belle initiative à la mémoire de cette 
grande figure de la littérature française. 
 
Monsieur Le Maire fait part des remerciements des compagnons du Tour de France pour avoir ouvert 
nos portes lors de la commémoration du 150ème anniversaire de la disparition de George Sand. Il nous 
indique qu’un livret souvenirs nous sera adressé pour laisser une trace de leur action. 
 
 
II – REMISE DE MEDAILLE 
 
Monsieur Le Maire informe qu’une remise de la médaille du Sénat par Madame Nadine Bellurot à été 
faîte à Monsieur Patrick Judalet lors de l’Assemblée Générale de l’Association des Maires de l’Indre du 
23 juin 2026. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
III – POINT SUR LA RESTAURATION DE LA STATUE DE GEORGE SAND POUR SA 

COMMEMORATION  
 
Monsieur Le Maire rappelle le coût de la restauration de la statue, il a été de 5 937,00 € HT, soit 7 
124,40 € TTC 
 
Financements obtenus :  
DRAC Centre-Val de Loire :  1 187,50 € (20%HT) 
Département de l’Indre       :  2 077,95 € (35%HT) 
Mécénat :  

- Super U          :  1 000,00 € 
- AFD          : 1 500,00 € 

___________________________________ 
Total            :  5 765,45 € 
 
 
Le financement obtenu a été de 80% du TTC (dépense réglée en fonctionnement). 
 
Monsieur Le Maire tient à remercier très sincèrement les collectivités pour leur soutien, et les 
entreprises pour leur mécénat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

IV – DECISION DU MAIRE  
 
Monsieur Le Maire fait part d’un virement de crédit N°2 - fongibilité – Budget principal 2026. 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
V – PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 
 
Lundi 31 août à 19h. 
 
VI – ELECTIONS SENATORIALES 
 
Le Dimanche 27 septembre à Châteauroux. 
 
VII – OCTOBRE ROSE – CHATEAU D’ARS 10 & 11 OCTOBRE 2026 
 
Magalie Charel présente les animations prévues par la Ville dans le cadre d’Octobre Rose au Château 
d’Ars les 10 et 11 octobre 2026. 
 
VIII – VISITE MADAME BELLUROT SENATRICE 
 
Madame Bellurot viendra rencontrer les grands électeurs désignés de la commune le samedi 18 juillet 
2026 de 10h à 11h30 en salle d’honneur du conseil municipal. 
 
IX – VIGILANCE ORANGE POUR ORAGES 
 
Marc Henriet indique que la ville est placée sous vigilance orange pour orages ce soir. 
 
X – COURS DE PILATES 
 
Des cours de Pilates sont organisés les 21, 23, et 28 juillet dans le parc de la salle des fêtes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




